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Ce chapitre s’adresse aux prestataires de services qui interviennent 
auprès d’enfants ayant subi des violences sexuelles.

Contenu de ce chapitre
»» Description succincte des meilleures pratiques de coordination des cas

Outils
»» Indicateurs de meilleures pratiques pour la coordination directe des cas

Aperçu du chapitre	

Ce chapitre décrit les meilleures pratiques à adopter pour assurer la coordination directe des 

cas, afin d’éviter de porter atteinte à la santé et au bien-être des enfants survivants lors de 

la coordination des soins. Dans le cadre de la prise en charge des enfants survivants, des 

prestataires de services compétents doivent dispenser des soins et un traitement appropriés, et 

assurer une coordination efficace des cas entre les différents prestataires. Ce chapitre décrit 

les meilleures pratiques de coordination des cas, et présente une série d’indicateurs qui peuvent 

servir de référence chaque fois que des efforts de coordination sont déployés pour défendre 

l’intérêt de l’enfant, assurer sa protection et protéger son anonymat. 

Chapitre VII
Meilleures pratiques de  
coordination des cas entre 
les prestataires de services

Photo :  Selena Marr/IRC
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Meilleures pratiques en matière  
de coordination des cas impliquant 
des enfants 
3.	 Élaborer des protocoles interagences locaux régissant les interventions face à la 

violence sexuelle à l’égard des enfants
Des protocoles interagences80 décrivant les mécanismes de référence et les procédures 

d’intervention, ainsi que les rôles et responsabilités des différents organismes, doivent 

être élaborés et signés par tous les acteurs concernés à l’échelle locale. Des directives 

relatives à l’élaboration de tels protocoles ont été mises au point par l’IASC Sub-Working 

Group on Gender & Humanitarian Action81; les protocoles convenus dans les domaines 

de la VBG et de la protection de l’enfance sont élaborés et utilisés de façon standard 

dans la plupart des situations de crise humanitaire. Idéalement, les protocoles intera-

gences régissant les interventions dans les domaines de la VBG et/ou de la protection 

de l’enfance doivent énoncer les procédures spécifiques à suivre pour travailler auprès 

d’enfants ayant subi des violences sexuelles. Les différents acteurs doivent notamment 

s’entendre sur les points suivants : 

•	 les rôles et responsabilités des différents acteurs impliqués dans la prévention ou 

l’intervention face à la violence sexuelle à l’égard des enfants (par ex. les services) ; 

•	 une série de principes directeurs régissant les interventions auprès d’enfants ayant 

subi des violences sexuelles ; 

•	 des mécanismes de signalement et de référence spécifiques aux enfants survivants (il 

convient notamment d’élaborer une carte des mécanismes de référence faisant inter-

venir des prestataires de services spécialisés dans les interventions face à la violence 

sexuelle à l’égard des enfants) ;

•	 un résumé des lois et politiques relatives à l’obligation de signalement en vigueur dans 

le contexte local, et des procédures adoptées localement concernant leur mise en 

application ;

•	 des directives concernant les procédures d’obtention du consentement éclairé et les 

protocoles de confidentialité dans les cas impliquant des enfants. 

Dans les contextes où des protocoles interagences ont été élaborés à la fois pour la VBG 

et pour la protection de l’enfance, des efforts doivent être déployés pour lier ces différents 

protocoles afin de garantir la cohérence des interventions et des renvois. 

80	Ces directives sont également appelées procédures opératoires standard (POS)
81	Ces directives sont accessibles à l’adresse suivante : http://oneresponse.info/GlobalClusters/Protection/GBV/

Pages/Tools%20and%20Resources.aspx
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4.	 Les protocoles relatifs au partage d’informations 
Dans le cadre de la coordination des cas, il est nécessaire de partager des informations 

concernant les enfants survivants ; ce partage doit être décidé par le/la bénéficiaire et, 

s’il y a lieu, la personne qui s’occupe de l’enfant. Généralement inclus dans les protocoles 

interagences (décrits précédemment), les protocoles relatifs au partage d’informations 

peuvent être décrits de façon plus détaillée dans les accords de prestation de services 

directs conclus par 2 ou plusieurs organismes qui travaillent régulièrement en collabora-

tion. Ces protocoles doivent au minimum préciser : 

•	 la façon dont les renvois doivent être faits (par ex. à l’aide d’un formulaire,  

verbalement etc.) ;

•	 les types de renvois qui peuvent et ne peuvent pas être acceptés (par ex. un organ-

isme assurant des services d’intervention face à la VBG peut ne pas accepter le cas 

d’un enfant n’impliquant pas de VBG) ;

•	 les types d’informations qui peuvent être échangées entre les différents organismes 

(avec le consentement du/de la bénéficiaire et/ou le consentement de la personne qui 

s’occupe de l’enfant, s’il y a lieu) ;

•	 la façon dont les informations peuvent être utilisées ;

•	 le délai imparti pour l’intervention 

Ces détails doivent être consignés et approuvés par les organismes qui fournissent des 

services aux enfants. Le partage des informations sur les bénéficiaires est extrêmement 

délicat ; les bénéficiaires doivent savoir quelles informations seront communiquées, et 

comment ces informations seront utilisées. Plusieurs outils sont fréquemment utilisés pour 

procéder aux renvois et assurer la coordination des cas, notamment un formulaire de réfé-

rence et un formulaire de consentement (qui doivent être conservés dans le dossier du/de 

la bénéficiaire pour les échanges d’informations entre prestataires de services). 

5.	 Les accords de prestation de services directs entre les prestataires spécialisés 
dans la protection de l’enfance et les prestataires spécialisés dans la VBG 
Si de vastes protocoles interagences régissant les renvois et les interventions sont 

essentiels, dans de nombreux contextes, il est également utile de conclure des accords 

encore plus spécifiques entre les programmes dédiés à la protection de l’enfance et les 

programmes dédiés à la VBG menés dans un même contexte. Ces accords spécifiques 

facilitent la coordination et permettent une collaboration fructueuse, car ils permettent de 

clarifier les responsabilités liées à la gestion directe des cas des différents prestataires de 

services dans un contexte donné. Sans de tels accords de coordination entre les organ-

ismes dédiés à la VBG et les organismes spécialisés dans la protection de l’enfance, les 

différentes équipes pourraient involontairement proposer des services qui existent déjà, 
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rompre la confidentialité, obtenir le consentement éclairé de façons différentes, fournir 

aux enfants et aux familles des informations contradictoires (concernant l’obligation de 

signalement, les services offerts dans la communauté etc.) et, éventuellement, porter 

préjudice à l’enfant bénéficiaire et frustrer les personnes qui s’occupent de l’enfant. Par 

conséquent, il est recommandé de conclure des accords de coordination sur les niveaux 

de service entre les organismes de gestion des cas de ces deux secteurs, pour leur per-

mettre de promouvoir au maximum le bien-être et la sécurité des enfants survivants. 

Les accords de prestation de services directs conclus entre les organismes dédiés à la 

VBG et à la protection de l’enfance doivent préciser :

•	 les compétences et formations minimales que doit posséder le personnel pour pouvoir 

travailler auprès d’enfants survivants ;

•	 les principes directeurs à respecter pour travailler auprès d’enfants survivants ;

•	 leurs rôles respectifs dans la gestion des cas de violence sexuelle à l’égard des 

enfants, et notamment les circonstances qui déterminent : quand le signalement 

obligatoire doit être effectué, et comment ; quand les évaluations/entretiens communs 

doivent être initiés ; et quand/avec qui les rapports/évaluations concernant le cas 

doivent être partagés (toujours avec le consentement de l’enfant bénéficiaire et/ou de 

la personne qui s’occupe de l’enfant) ; 

•	 dans la mesure du possible, un organisme (secteur) doit être désigné principal organ-

isme de gestion des cas de violence sexuelle à l’égard des enfants. Cela permet en 

effet de clarifier les responsabilités spécifiques pour chaque intervention fondamen-

tale assurée. Par exemple : 

ºº à qui l’enfant/la famille est adressé(e) pour bénéficier de services complets de 

gestion des cas,

ºº quel organisme est chargé de mener l’entretien d’admission initiale et de procéder 

aux évaluations des besoins, qui orienteront les interventions futures, 

ºº quel organisme est chargé de signaler les abus aux autorités compétentes (si 

nécessaire), et

ºº quel organisme a pour mission de « gérer et superviser » le cas en fonction des 

besoins de l’enfant bénéficiaire et du système de soutien dont il/elle bénéficie. 

Ces accords ont pour finalité de rationaliser les services offerts aux enfants et aux 

familles, ainsi que la coordination des cas, et d’éviter les difficultés associées à l’absence 

de coordination des soins. Dans les situations de crise humanitaire où interviennent à la 

fois des prestataires dédiés à la VBG et des prestataires spécialisés dans la protection de 

l’enfance, ce sont les organismes de coordination principaux (des secteurs de la VBG, de 

la protection de l’enfance et/ou de la santé) qui doivent prendre l’initiative de conclure de 

tels accords plus spécifiques. 
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Coup d’œil sur un problème de coordination : 
Les entretiens multiples

Dans les cas de violence sexuelle à l’égard des enfants, il est extrêmement important de coor-

donner les interventions afin d’éviter les entretiens multiples. Pour un(e) enfant, devoir raconter 

l’agression sexuelle à plusieurs reprises inutilement, ou entendre des personnes censées ne pas 

être au courant parler de cette agression est une expérience des plus traumatisantes dans le 

cadre des mécanismes d’intervention communautaires. Il est inacceptable d’imposer une telle 

charge à un(e) enfant ; les organismes spécialisés dans la protection de l’enfance, la VBG, la 

protection/la justice et la santé qui œuvrent sur le terrain doivent donc conclure des accords 

précisant comment, quand et par qui un(e) enfant bénéficiaire doit être questionné(e). Ces 

acteurs doivent par ailleurs définir quand et comment les informations peuvent et doivent être 

partagées, de façon respectueuse et confidentielle, et conformément aux règles d’éthique. 

Par ailleurs, les prestataires de services peuvent utiliser des indicateurs de meilleures pratiques 

pour évaluer la coordination. Ces indicateurs sont présentés page suivante. 

Les composants essentiels d’une  
coordination des cas performante : liste de 
vérification pour les travailleurs sociaux

Les organismes de gestion des cas chargés de coordonner la prise en charge des enfants 

survivants doivent connaître les composants essentiels d’une coordination des cas performante 

pour orienter leurs propres pratiques. Ces composants peuvent servir de liste de vérification 

pour évaluer les performances des travailleurs sociaux en matière de coordination des cas : 

»» les travailleurs sociaux connaissent et comprennent les autres services offerts dans la 

communauté pour répondre aux besoins spécifiques des enfants, et notamment des 

enfants survivants ; 

»» chaque enfant bénéficiaire reçoit des services coordonnés, en fonction de son plan 

d’action personnalisé ;

»» le/la bénéficiaire est orienté(e) vers d’autres organismes lorsque cela permet de servir au 

mieux l’intérêt de l’enfant et la famille ;

»» les enfants et les familles sont libres de décider quels organismes impliquer dans la prise 

en charge ; 

»» des informations sont échangées entre les prestataires de service, avec la permission des 

bénéficiaires.
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Indicateur Oui Non

Des procédures opératoires standard (POS) comprenant des mé-
canismes de référence sont en place et opérationnelles pour les 
enfants survivants.

Les prestataires de services sont en mesure d'adresser les enfants 
de façon sûre et efficace (par ex. ils connaissent les services of-
ferts dans la communauté, savent qui contacter, comment obtenir le 
consentement, etc.).

Les prestataires de services de santé, de services psychosociaux 
et d'autres services comprennent de la même façon les procédures 
relatives à l'obligation de signalement et le fonctionnement du sys-
tème judiciaire.

Les prestataires de services respectent les principes directeurs 
régissant les interventions auprès des enfants survivants. 

Des protocoles relatifs au partage d'informations ont été adoptés ; 
ils sont utilisés de façon adéquate par les prestataires de services. 
Des mesures de précaution spécifiques ont été prévues pour 
éviter que les enfants soient questionnés plusieurs fois sur leur 
agression sexuelle. 

Des accords de prestation de services directs ont été conclus entre 
les organismes spécialisés dans la protection de l'enfant et les 
organismes spécialisés dans la VBG. 

Un organisme de gestion des cas principal (chargé de coordonner 
les soins liés à la violence sexuelle) a été désigné à l'échelle locale 
pour éviter tout chevauchement des services proposés. 

Les organismes/le personnel impliqué(s) dans le cas d'un(e) en-
fant participent aux réunions de coordination du cas organisées par 
l'organisme principal, selon les besoins. 

Les prestataires de services montrent aux enfants qu'ils les croient 
et les soutiennent : ils leur disent qu'ils sont courageux d'avoir rac-
onté leur agression ; qu'ils ont bien fait de parler ; qu'ils ne sont pas 
responsables de l'agression ; et qu'ils les croient.
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Conclusion	
Ce chapitre aborde plusieurs aspects fondamentaux de la coordination dans les cas de violence 

sexuelle à l’égard des enfants. La priorité des prestataires de services doit être de définir des 

procédures et des protocoles clairs pour coordonner les cas impliquant des enfants, afin que 

ces derniers, déjà traumatisés par l’agression, ne le soient pas également par le système de 

prise en charge. Pour être performante, la coordination doit servir deux objectifs : respecter les 

droits des bénéficiaires, et satisfaire leurs besoins. 
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Note finale pour le lecteur	

Jusqu’ici, les professionnels de la santé et du soutien psychosocial ne disposaient pas de 

directives techniques sur la prise en charge des enfants ayant subi des violences sexuelles. 

Le présent document a donc pour finalité de commencer à remédier à cet état de fait. Nous 

espérons que ces directives seront mises en avant et appliquées par tous les organismes et 

prestataires de services qui interviennent en situations de crise humanitaire. 

Les conseils techniques fournis dans ce document ne sont en aucun cas exhaustifs. Notre objectif 

était en effet de présenter un condensé des principales connaissances, attitudes et compétences 

exigées des prestataires de services pour que les enfants et les familles puissent bénéficier de 

soins complets administrés avec compassion. Des outils de supervision, des formulaires de ges-

tion des cas et des listes de vérification ont également été élaborés pour aider le personnel à offrir 

aux bénéficiaires une prise en charge de qualité. Les organismes sont invités à utiliser ces outils et 

à mettre en œuvre ces pratiques de gestion des cas pour se conformer aux principes relatifs aux 

échanges d’informations éthiques et sûrs, décrits dans les systèmes de gestion des informations 

sur la violence basée sur le genre et la protection de l’enfance.82

Pour conclure, nous aimerions vous faire part de quelques recommandations formulées par des 

enfants du monde entier à l’attention des praticiens qui interviennent auprès d’enfants ayant 

subi des violences sexuelles. Ces recommandations sont issues d’un rapport de Save the Child 

Norvège de 2005,83et partagées ici pour montrer combien il est important d’offrir aux enfants la 

possibilité de s’exprimer lorsque l’on formule des recommandations visant à améliorer les soins 

qui leur sont prodigués. La plupart de leurs conseils convaincants ont été abordés directement 

et indirectement tout au long des directives CCS, et ont influencé la réflexion qui sous-tend 

l’initiative CCS dans sa globalité. Voici quelques unes des recommandations clés formulées par 

ces enfants :  

 

Il appartient aux prestataires de services de santé et de services psychosociaux de soigner avec 

compassion les enfants qui ont subi des violences sexuelles. Nous vous souhaitons courage et 

détermination pour continuer à aider les enfants à guérir et se remettre des répercussions de la 

violence sexuelle.

82	www.gbvims.org et www.childprotectionims.org.
83	Save the Children Alliance (2005). Ten essential learning points: Listen and speak out against sexual abuse of 

girls and boys. Norvège : Save the Children Norvège.

Photo :  Eduardo Garcia Rolland/IRC

»» la violence sexuelle est un crime, et ne 
devrait pas exister ;

»» dis-leur d’arrêter, c’est difficile d’en parler ;
»» écoute-moi et crois ce que je te dis ;
»» parle avec moi, et sois disponible si j’ai 

besoin de toi ;

»» j’ai besoin de me sentir en sécurité et protégé(e), 
et de décider comment mon cas doit être géré ;

»» aime-moi, aide-moi ; nous savons ce dont nous 
avons besoin ;

»» laisse mon agresseur répondre de ses actes ;
»» ne me colle pas une étiquette, et laisse-moi 

reprendre le cours de ma vie. 
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!"#$%&'#(%')!
Formulaire d’admission et d’évaluation initiale 

 
 

                       

1 1 * * * *** * * * * ****** 1 1 1 !

Instructions 

1- Ce formulaire doit être rempli par un gestionnaire de cas, un praticien de la santé, un travailleur social ou une 
autre personne autorisée assurant des services au/à la survivant(e).   
2- Veuillez noter que les questions suivies d’un astérisque* doivent être conservées dans le formulaire d’admission 
et qu’il est obligatoire d’y répondre. Ces questions font partie d’une série minimum de données essentielles à 
recueillir sur la VBG. Certaines questions sont suivies à la fois d’un astérisque* et d’un cercle!  ; celles-ci peuvent 
être adaptées, et le texte qui figure en italique dans ces champs, destiné à être adapté à chaque contexte, peut 
être modifié. Les questions qui ne sont pas marquées d’un signe peuvent être modifiées par votre organisme ou 
supprimées si elles sont inutiles pour votre programme et/ou la gestion des cas. 
3- Sauf indication contraire, ne cochez toujours qu’un seul champ de réponse pour chaque question. 
4- N’hésitez pas à ajouter à ce formulaire autant de questions que nécessaire, en fonction de votre contexte et/ou 
d’y joindre des pages supplémentaires pour y inscrire la suite des explications écrites, si besoin. 

Avant de débuter l’entretien, veuillez vous assurer de rappeler à votre bénéficiaire que toutes les informations 
qu’il/elle communiquera resteront confidentielles, et qu’il/elle peut choisir de refuser de répondre à n’importe 

laquelle des questions suivantes. 
 

  1- Informations administratives 
Référence de l’incident* : 
 

Code survivant : Code travailleur social : 

Date de l’entretien (jour/mois/année)* : Date de l’incident (jour/mois/année)* : 
" Déclaré par le/la survivant(e) ou la personne qui accompagne le/la survivant(e) en présence du/de la survivant(e)* 
(Ces incidents seront consignés au Registre des incidents)  
 
"  Déclaré par une personne autre que le/la survivant(e), en l’absence du/de la survivant(e) 
(Ces incidents ne seront pas consignés au Registre des incidents) 

 

 2- Renseignements du/de la survivant(e) 
Date de naissance (approximative si 
nécessaire)* : 

Sexe* : " Féminin 
            " Masculin 

Clan ou appartenance ethnique : 

Pays 
d’origine*!  :   

" Noms de pays à indiquer ici 

" Etc. 
" Etc. 

" Etc. 
" Autre (précisez) :     

Nationalité (Si autre que le pays d’origine) : Religion : 

Etat civil / situation familiale 
actuel(le)* : 

" Célibataire 

" Marié(e) / en concubinage 
" Divorcé(e) / Séparé(e) 

" Veuf / veuve 

Nombre et âge des enfants et autres personnes à charge :  

Profession : 

Statut de déplacement au moment de la déclaration des faits* : 
" Résident(e) 
" Rapatrié(e) 

" PDIP 
" Ressortissant(e) 
étranger/ère 

" Réfugié(e) 
" Demandeur/se d’asile 

" Apatride 
" Néant 

Le/la bénéficiaire est-il/elle une personne handicapée ?*   " Non     " Handicap mental " Handicap physique " Les deux 
Le/la bénéficiaire est-il/elle un mineur non accompagné, un enfant séparé ou un autre enfant vulnérable ?* 
               " Non              " Mineur(e) non accompagné(e)                 " Enfant séparé(e)      " Autre enfant vulnérable 

Sous-section pour les enfants survivant(e)s (moins de 18 ans) 
Si le/la survivant(e) est un/une enfant (moins de 18 ans) vit-il/elle seul(e) ?     " Oui          " Non    (si non, répondez aux trois 
questions suivantes) 
Si le/la survivant(e) vit avec quelqu’un d’autre, quel est le lien de parenté entre lui/elle et la personne qui s’occupe de 
lui/d’elle ?  
" Parent / tuteur " Membre de 

la famille 
" Conjoint / concubin " Autre :_________________ 

Quelle est la situation familiale actuelle de la personne qui s’occupe du/de la survivant(e) ? 
" Célibataire " Mariée / en concubinage " Divorcée / Séparée " Veuve                   " Inconnue / sans objet 
Quelle est l’activité professionnelle principale de la personne qui s’occupe du/de la survivant(e) ? 

 

GBV IMS
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3- Détails de l’incident 
Récit de l’incident / description de l’incident (résumez les détails de l’incident dans les termes employés par le/la bénéficiaire) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Phase de déplacement au moment des faits* : 
" Non déplacé / communauté 
d’origine  
" Pré-déplacement 

" En cours de fuite 
" En période de refuge 

" En cours de 
rapatriement / en transit 
" Post-déplacement                     

" Autre : 
__________________      

Heure de l’incident* : 

" Matin (entre le lever du soleil et midi) 
" Après-midi (entre midi et le coucher du 
soleil) 
" Soir/nuit (entre le coucher du soleil et le 
lever du soleil) 
" Inconnue/Sans objet 

Lieu de l’incident*!  : 
(Adaptez les options de lieu en ajoutant de nouvelles cases à cocher, ou en en supprimant en 
fonction de votre localisation) 
" Brousse / forêt 
" Jardin / champ cultivé 
" Ecole 
" Route 
" Domicile du/de la bénéficiaire 
" Domicile de l’agresseur 
" Autre (précisez) ________________________ 

Zone où l’incident a eu lieu*!  : 
" Noms de zone à indiquer ici 
" Etc. 
" Etc. 
" Autre (précisez) _________________ 

Sous-zone où l’incident a eu lieu*!:  
" Noms de sous-zone à indiquer ici 
" Etc. 
" Etc. 
" Autre (précisez) _________________ 

Camp/ville/site : 
" Noms de camp/ville/site à indiquer ici 
" Etc. 
" Etc. 
" Autre (précisez) _________________. 
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3- Détails de l’incident (suite) 

Type de violence survenue au cours de l’incident* : 
(Veuillez consulter le Système de classification des incidents 
de l’IMSVBG et n’en sélectionner qu’UN SEUL) 
 
" Viol  (dont les viols collectifs et les viols conjugaux) 
 
" Agression sexuelle  (dont les tentatives de viol, toute 
violence/tous sévices sexuels sans pénétration, et les 
mutilations génitales féminines/l’excision) 
 
" Agression physique (dont les coups, les gifles, les coups 
de pied, les bousculades, etc. n’étant pas de nature sexuelle) 
 
" Mariage forcé (dont les mariages précoces)  
 
" Déni de ressources, d’opportunités ou de services 
 
" Violences psychologiques / émotionnelles  
 
" Hors VBG (précisez) Note : ces incidents ne seront pas 

consignés au registre des incidents 

____________________________________________ 

____________________________________________ 

____________________________________________ 

1. Y a-t-il eu pénétration au cours de l’incident déclaré? 
       Si oui # classez l’incident dans la catégorie « Viol ». 
       Si non # passez au type de VBG suivant dans la liste. 

2. Y a-t-il eu un contact sexuel non désiré au cours de l’incident déclaré ? 
Si oui # classez l’incident dans la catégorie « Agression sexuelle ». 
Si non # passez au type de VBG suivant dans la liste. 

3. Y a-t-il eu une agression physique au cours de l’incident déclaré ? 
Si oui # classez l’incident dans la catégorie « Agression physique ». 
Si non # passez au type de VBG suivant dans la liste. 

4. L’incident était-il un cas de mariage forcé ? 
Si oui # classez l’incident dans la catégorie « Mariage forcé ». 
Si non # passez au type de VBG suivant dans la liste. 

5. Y a-t-il eu un déni de ressources, d’opportunités ou de services au cours de 
l’incident déclaré ? 

Si oui # classez l’incident dans la catégorie « Déni de ressources, d’opportunités 
ou de services ». 
Si non # passez au type de VBG suivant dans la liste. 

6. Des violences psychologiques / émotionnelles ont-elles été infligées au 
cours de l’incident déclaré ? 

Si oui # classez l’incident dans la catégorie « Violences psychologiques / 
émotionnelles ». 
Si non # passez au type de VBG suivant dans la liste. 

7. L’incident signalé est-il un cas de VBG ? 
Si oui # Recommencez à la question n°1 et tentez de classer de nouveau le 
type de VBG (si vous avez déjà tenté de classer la VBG à plusieurs reprises, 
demandez l’aide de votre superviseur). 
Si non # classez l’incident dans la catégorie « Hors VBG » 

Cet incident constituait-il une Pratique traditionnelle 
préjudiciable*!? 

De l’argent, des biens, des avantages et/ou des services ont-ils été échangés en 
rapport avec cet incident* ?           
" Non           " Oui " Non 

" Type de pratique 
" Type de pratique 

" Type de pratique 
" Type de pratique 
" Type de pratique 

Type d’enlèvement au moment des faits* : 
"  Aucun                " Conscription forcée " Trafic " Autre enlèvement/kidnapping 
Le/la bénéficiaire a-t-il/elle déclaré cet incident ailleurs ?* (sélectionnez toutes les options correspondantes). 
(si oui, sélectionnez le type de prestataire de services et inscrivez le nom du prestataire auquel le/la bénéficiaire a déclaré l’incident) ;  
" Non      

" Services de santé/médicaux___________________________________________________________________________________ 

" Services de suivi psychologique/psychosociaux___________________________________________________________________ 

" Police/autre acteur du secteur de la sécurité______________________________________________________________________ 

" Services d’assistance juridique ________________________________________________________________________________ 

" Programme de soutien aux moyens de subsistance _______________________________________________________________ 

" Lieu sûr / refuge___________________________________________________________________________________________ 

" Autre acteur de l’aide humanitaire/au développement______________________________________________________________ 

" Autres services publics______________________________________________________________________________________ 

" Autre (précisez) ___________________________________________________________________________________________ 
 
Le/la bénéficiaire a-t-il/elle précédemment été victime d’autres incidents de VBG ?*          " Non          " Oui 
Si oui, ajoutez une description concise : 
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4- Renseignements sur l’agresseur présumé 
Nombre d’agresseurs présumés* :         " 1 " 2 " 3 " Plus de 3 " Inconnu 
Sexe du ou des agresseur(s) présumé(s)* :   " Féminin   " Masculin   " Agresseurs à la fois de sexe féminin et de sexe masculin 
Nationalité de l’agresseur présumé : Clan ou appartenance ethnique de l’agresseur présumé : 
Tranche d’âge de l’agresseur présumé* (si elle est connue ou peut être estimée) : 
" 0 – 11 ans         " 12 – 17 ans         " 18 – 25 ans       " 26 – 40 ans         " 41-60 ans         " 61 et plus        " Inconnue 
Lien entre l’agresseur présumé et le/la survivant(e)* :   
(Sélectionnez LA première option correspondante) 
" Partenaire intime / ex-partenaire  
" Principale personne s’occupant 
du/de la survivant(e) 
" Membre de la famille (hors conjoint 
ou personne s’occupant du/de la 
survivant(e)) 
" Superviseur / employeur 
" Camarade de classe 
" Enseignant / responsable scolaire 

" Prestataire de services 
" Colocataire 
" Ami de la famille / voisin 
" Autre réfugié / PDIP / rapatrié 
" Autre membre de la 
communauté résidente 
" Autre 
" Sans lien 
" Inconnu 

 

Principale activité professionnelle de l’agresseur présumé (si elle est connue)*!  :  
(Adaptez les options d’activité professionnelle en ajoutant de nouvelles cases à cocher ou en en supprimant en fonction de votre contexte) 
" Fermier 
" Etudiant 
" Fonctionnaire 
" Policier 
" Soldat de l’armée 

" Commerçant / propriétaire 
d’entreprise 
" Acteur armé non étatique 
" Représentant des forces de 
sécurité 
" Leader du camp ou de la 
communauté 

" Dignitaire 
religieux 
" Enseignant 
" Employé des 
Nations unies 
" Employé d’une 
ONG                                    

" Employé d’un 
CBO 
" Bénévole 
communautaire  
" Travailleur de la 
santé  

"  Autre  
"  Sans emploi 
"  Inconnue   
 

 

5- Mesures prévues / mesures prises : toute mesure/activité relative à ce constat. 
Qui vous a adressé ce/cette bénéficiaire ?*   

" Services de santé/médicaux 
" Services de suivi psychologique/d’aide psychosociale 
" Police/autre acteur du secteur de la sécurité 
" Services d’assistance juridique 
" Programme d’aide aux moyens de subsistance 
" Auto-renvoi/premier point de contact 

" Enseignant/représentant scolaire 
" Leader de la communauté ou du camp 
" Lieu sûr/refuge 
" Autre acteur humanitaire ou de développement 
" Autre service public 
" Autre (précisez) _________________________________ 

Avez-vous renvoyé le/la bénéficiaire vers un lieu sûr/un refuge ?* 

" Oui     " Non   

Si non, pourquoi ?*  
" Service assuré par votre organisme 
" Services déjà assurés par un autre organisme 
" Service inutile 
" Renvoi décliné par le/la survivant(e) 
" Service non disponible 

Date rapportée ou date et heure du rendez-vous à venir 
(jour/mois/année) : 
 
 
Nom et lieu :   
 
 
Notes (notamment concernant les mesures prises ou 
recommandées) : 

Avez-vous renvoyé le/la bénéficiaire vers des services de santé / 
médicaux ?* 

" Oui     " Non   

Si non, pourquoi ?*  
" Service assuré par votre organisme 
" Services déjà assurés par un autre organisme 
" Service inutile 
" Renvoi décliné par le/la survivant(e) 
" Service non disponible 

Date rapportée ou date et heure du rendez-vous à venir 
(jour/mois/année) : 
 
 
Nom et lieu :   
 
 
 
Notes (notamment concernant les mesures prises ou 
recommandées) : 
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Avez-vous renvoyé le/la bénéficiaire vers des services de soutien 
psychosocial ?* 

" Oui     " Non   

Si non, pourquoi ?*  
" Service assuré par votre organisme 
" Services déjà assurés par un autre organisme 
" Service inutile 
" Renvoi décliné par le/la survivant(e) 
" Service non disponible 

Date rapportée ou date et heure du rendez-vous à venir 
(jour/mois/année) : 
 
 
Nom et lieu :   
 
 
 
Notes (notamment concernant les mesures prises ou 
recommandées) : 
 

Le/la bénéficiaire souhaite-t-il/elle engager des poursuites en justice ?         " Oui                      " Non                        " N’a pas 
encore décidé au moment de la déclaration des faits 

Avez-vous renvoyé le/la bénéficiaire vers des services 
d’assistance juridique ?* 

" Oui     " Non   

Si non, pourquoi ?*  
" Service assuré par votre organisme  
" Services déjà assurés par un autre organisme 
" Service inutile 
" Renvoi décliné par le/la survivant(e) 
" Service non disponible 

Date rapportée ou date et heure du rendez-vous à venir 
(jour/mois/année) : 
 
 
Nom et lieu :   
 
 
 
Notes (notamment concernant les mesures prises ou 
recommandées) : 

Avez-vous renvoyé le/la bénéficiaire vers la police ou un autre 
type d’acteur du secteur de la sécurité ?* 

" Oui     " Non   

Si non, pourquoi ?*  
" Service assuré par votre organisme 
" Services déjà assurés par un autre organisme 
" Service inutile 
" Renvoi décliné par le/la survivant(e) 
" Service non disponible 

Date rapportée ou date et heure du rendez-vous à venir 
(jour/mois/année) : 
 
 
Nom et lieu :   
 
 
 
Notes (notamment concernant les mesures prises ou 
recommandées) : 
 
 

Avez-vous renvoyé le/la bénéficiaire vers un programme de 
soutien aux moyens de subsistance ?* 

" Oui     " Non   

Si non, pourquoi ?*  
" Service assuré par votre organisme 
" Services déjà assurés par un autre organisme 
" Service inutile 
" Renvoi décliné par le/la survivant(e) 
" Service non disponible 

Date rapportée ou date et heure du rendez-vous à venir 
(jour/mois/année) : 
 
 
Nom et lieu :   
 
 
 
Notes (notamment concernant les mesures prises ou 
recommandées) : 
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6 – Point d’évaluation 
Décrivez l’état émotionnel du/de la bénéficiaire au début de 
l’entretien : 
_________________________________________________________ 

_________________________________________________________ 

_________________________________________________________ 

_________________________________________________________ 

_________________________________________________________ 

_________________________________________________________ 

Décrivez l’état émotionnel du/de la bénéficiaire à la fin de 
l’entretien :  
___________________________________________________ 

___________________________________________________ 

___________________________________________________ 

___________________________________________________ 

___________________________________________________ 

____________________________________________________ 

Le/la bénéficiaire sera-t-il/elle en sécurité lorsqu’il/elle partira ?   
Oui  "   Non " 
Si non, expliquez pourquoi :  

_________________________________________________________ 

_________________________________________________________ 

_________________________________________________________ 

_________________________________________________________ 

_________________________________________________________ 

_________________________________________________________ 

 
Quelles mesures ont été prises pour assurer la sécurité du/de la 
bénéficiaire ?  
 

_________________________________________________________ 

_________________________________________________________ 

_________________________________________________________ 

_________________________________________________________ 

_________________________________________________________ 

_________________________________________________________ 

_________________________________________________________ 

____________________________________________________ 
  

Qui apportera un soutien émotionnel au/à la bénéficiaire ? 
 

___________________________________________________ 

___________________________________________________ 

___________________________________________________ 

___________________________________________________ 

____________________________________________________ 

____________________________________________________ 

Autres informations pertinentes 
 

___________________________________________________ 

___________________________________________________ 

___________________________________________________ 

___________________________________________________ 

____________________________________________________ 

____________________________________________________ 

_______________________________________________ 

___________________________________________________ 

 
Si le/la bénéficiaire a été violé(e), lui avez-vous expliqué les conséquences possibles du viol (s’il ou elle a plus de 14 ans) ?                             
" Oui     " Non  

Avez-vous expliqué les conséquences possibles du viol à la personne qui s’occupe du/de la bénéficiaire (si le/la bénéficiaire a moins de 14 
ans) ?       " Oui     " Non  

 
 


